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Normes de référence 

Constitution de 1958 
 
− Préambule 
Le peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits de l'homme et aux principes de la 
souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le 
préambule de la Constitution de 1946. 
En vertu de ces principes et de celui de la libre détermination des peuples, la République offre aux territoires 
d'Outre-Mer qui manifestent la volonté d'y adhérer des institutions nouvelles fondées sur l'idéal commun de 
liberté, d'égalité et de fraternité et conçues en vue de leur évolution démocratique. 
(...) 
 
− Art. 4. - 
Les partis et groupements politiques concourent à l'expression du suffrage. Ils se forment et exercent leur 
activité librement. Ils doivent respecter les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie. 
Ils contribuent à la mise en oeuvre du principe énoncé au dernier alinéa de l'article 3 dans les conditions 
déterminées par la loi 
 
(...) 
 
− Art. 11. - 
Le Président de la République, sur proposition du Gouvernement pendant la durée des sessions ou sur 
proposition conjointe des deux assemblées, publiées au Journal Officiel, peut soumettre au référendum tout 
projet de loi portant sur l'organisation des pouvoirs publics, sur des réformes relatives à la politique 
économique ou sociale de la nation et aux services publics qui y concourent, ou tendant à autoriser la 
ratification d'un traité qui, sans être contraire à la Constitution, aurait des incidences sur le fonctionnement des 
institutions. 
Lorsque le référendum est organisé sur proposition du Gouvernement, celui-ci fait, devant chaque assemblée, 
une déclaration qui est suivie d'un débat. 
Lorsque le référendum a conclu à l'adoption du projet de loi, le Président de la République promulgue la loi 
dans les quinze jours qui suivent la proclamation des résultats de la consultation. 
 
(...) 
 
− Art. 53. - 
Les traités de paix, les traités de commerce, les traités ou accords relatifs à l'organisation internationale, ceux 
qui engagent les finances de l'Etat, ceux qui modifient des dispositions de nature législative, ceux qui sont 
relatifs à l'état des personnes, ceux qui comportent cession, échange ou adjonction de territoire, ne peuvent être 
ratifiés ou approuvés qu'en vertu d'une loi. 
Ils ne prennent effet qu'après avoir été ratifiés ou approuvés. 
Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire n'est valable sans le consentement des populations 
intéressées. 
 
(...) 
 
− Art. 72. - 
Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les territoires d'Outre-Mer. 
Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi. 
(...) 
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− Art. 89. - 
L'initiative de la révision de la Constitution appartient concurremment au Président de la République sur 
proposition du Premier Ministre et aux membres du Parlement. 
Le projet ou la proposition de révision doit être voté par les deux assemblées en termes identiques. La révision 
est définitive après avoir été approuvée par référendum. 
Toutefois, le projet de révision n'est pas présenté au référendum lorsque le Président de la République décide de 
le soumettre au Parlement convoqué en Congrès ; dans ce cas, le projet de révision n'est approuvé que s'il réunit 
la majorité des trois cinquièmes des suffrages exprimés. Le bureau du Congrès est celui de l'Assemblée 
Nationale. 
Aucune procédure de révision ne peut être engagée ou poursuivie lorsqu'il est porté atteinte à l'intégrité du 
territoire. 
La forme républicaine du Gouvernement ne peut faire l'objet d'une révision. 
 
(...) 
 



 5

 

Législation 
 

� Loi n°75-1337 du 31 décembre 1975, relative aux conséquences de 
l'autodétermination des îles des Comores. 

 
− Article 3 
 Si la population de Mayotte exprime le désir, à la majorité des suffrages exprimés, de demeurer au sein de la 
République française, elle sera appelée, dans les deux mois qui suivent la proclamation définitive des résultats, 
à se prononcer sur le statut dont elle souhaite que Mayotte soit dotée. (...) 
 

� Loi n°79-1113 du 22 décembre 1979 relative à Mayotte 

− Article 2 
L'alinéa 2 de l'article premier de la loi n°76-1212 du 24 décembre 1976 est abrogé. 
Dans un délai de cinq ans à compter de la promulgation de la présente loi, la population de Mayotte sera 
consultée, après avis du Conseil général, sur le maintien du statut défini par la loi n°76-1212 du 24 décembre 
1976 ou sur la transformation de Mayotte en département ou éventuellement sur l'adoption d'un statut différent. 
(...) 
 
 
 

� Code général des collectivités territoriales 

Chapitre II : Participation des habitants à la vie locale 
− Article L.2142-1 
Les électeurs de la commune peuvent être consultés sur les décisions que les autorités municipales sont 
appelées à prendre pour régler les affaires de la compétence de la commune. La consultation peut ne concerner 
que les électeurs d'une partie du territoire de la commune pour des affaires intéressant spécialement cette partie 
de la commune. 
 
− Article L.2142-2 
Sur proposition du maire, ou sur demande écrite du tiers des membres du conseil municipal dans les communes 
de 3 500 habitants et plus, ou sur demande écrite de la majorité des membres du conseil municipal dans les 
communes de moins de 3 500 habitants, le conseil municipal délibère sur le principe et les modalités 
d'organisation de la consultation. Dans ce cas, l'urgence ne peut être invoquée. 
La délibération qui décide la consultation indique expressément que cette consultation n'est qu'une demande 
d'avis.  
 
− Article L.2142-3 
Un cinquième des électeurs inscrits sur les listes électorales peuvent saisir le conseil municipal en vue de 
l'organisation d'une consultation sur une opération d'aménagement relevant de la décision des autorités 
municipales. 
Dans l'année, un électeur ne peut signer qu'une seule saisine tendant à l'organisation d'une consultation. 
Cette saisine du conseil municipal ne peut intervenir avant la fin de la deuxième année ni après la fin de la 
quatrième année suivant l'élection du conseil municipal de la commune concernée. 
Le conseil municipal délibère sur le principe et les modalités d'organisation de cette consultation. 
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La délibération qui décide la consultation indique expressément que cette consultation n'est qu'une demande 
d'avis. 
 
− Article L.2142-4 
Un dossier d'information sur l'objet de la consultation est mis à la disposition du public sur place à la mairie et, 
le cas échéant, à la mairie annexe quinze jours au moins avant le scrutin. L'accès du public au dossier est assuré 
dans les conditions fixées par l'article 4 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures 
d'amélioration des relations entre l'administration et le public. 
 
− Article L.2142-5 
Après avoir pris connaissance du résultat de la consultation, le conseil municipal délibère dans les conditions 
prévues aux articles L. 2121-20 et L. 2121-21. 
 
− Article L.2142-6 
Aucune consultation ne peut avoir lieu à partir du 1er janvier de l'année civile qui précède l'année du 
renouvellement général des conseils municipaux ni durant les campagnes électorales précédant les élections au 
suffrage universel direct ou indirect. Deux consultations portant sur un même objet ne peuvent intervenir dans 
un délai inférieur à deux ans. 
Un délai d'un an doit s'écouler entre deux consultations. 
 
− Article L.2142-7 
Lorsque l'élection du conseil municipal ou du maire fait l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif et, s'il y a lieu, devant le Conseil d'Etat, aucune consultation ne peut avoir lieu tant que cette 
élection n'a fait l'objet d'une décision devenue définitive. 
 
− Article L.2142-8 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent chapitre. 
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Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

Recevabilité d'un mémoire signé par un seul député 
 
− Décision n° 99-419 DC du 9 novembre 1999 - Loi relative au pacte civil de solidarité 
(...) 
- SUR LA RECEVABILITÉ DU MÉMOIRE ENREGISTRÉ AU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL LE 4 NOVEMBRE 1999 : 
2. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 61 de la Constitution, s'il prévoit que les lois peuvent être 
déférées au Conseil constitutionnel par les membres du Parlement, réserve l'exercice de cette faculté à soixante 
députés ou soixante sénateurs ; 
3. Considérant que, par lettre en date du 4 novembre 1999, M. Claude GOASGUEN, député signataire de la 
première saisine, a fait parvenir au Conseil constitutionnel, sous sa seule signature, un mémoire par lequel il 
soulève de nouveaux griefs à l'encontre de dispositions critiquées ; qu'il résulte des dispositions susrappelées du 
deuxième alinéa de l'article 61 de la Constitution que ce mémoire doit être déclaré irrecevable ; 
(...) 
 
 

Consultation des populations d'outre-mer 
 
− Décision n° 75-59 DC du 30 décembre 1975 - Loi relative aux conséquences de l'autodétermination 

des îles des Comores 
(...) 
1. Considérant que l'article 53, dernier alinéa, de la Constitution, dispose : "Nulle cession, nul échange, nulle 
adjonction de territoire n'est valable sans le consentement des populations intéressés" ; 
2. Considérant que les dispositions de cet article doivent être interprétées comme étant applicables, non 
seulement dans l'hypothèse où la France céderait à un État étranger ou bien acquerrait de celui-ci un territoire, 
mais aussi dans l'hypothèse où un territoire cesserait d'appartenir à la République pour constituer un État 
indépendant ou y être rattaché ; 
3. Considérant que l'île de Mayotte est un territoire au sens de l'article 53, dernier alinéa, de la Constitution, ce 
terme n'ayant pas dans cet article la même signification juridique que dans l'expression territoire d'Outre-Mer, 
telle qu'elle est employée dans la Constitution ; 
4. Considérant, en conséquence, que cette île ne saurait sortir de la République française sans le consentement 
de sa propre population ; que, dès lors, les articles premier et 2 de la loi déférée au Conseil constitutionnel font 
une exacte application de l'article 53, dernier alinéa, de la Constitution ; 
5. Considérant que cette loi n'a pour objet, dans aucune de ses dispositions, de définir ou de modifier 
l'organisation particulière d'un territoire d'Outre-Mer ; qu'en conséquence l'article 74 ne saurait recevoir 
application dans le cas de l'espèce ; 
6. Considérant que l'île de Mayotte fait partie de la République française ; que cette constatation ne peut être 
faite que dans le cadre de la Constitution, nonobstant toute intervention d'une instance internationale, et que les 
dispositions de la loi déférée au Conseil constitutionnel qui concernent cette île ne mettent en cause aucune 
règle du droit public international ; 
7. Considérant que le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé par celui de la Constitution du 
4 octobre 1958, déclare que la République française n'emploiera jamais ses forces contre la liberté d'aucun 
peuple ; 
8. Considérant qu'aucune des dispositions de la loi déférée au Conseil constitutionnel ne tend à l'emploi des 
forces de la République contre la liberté de quelque peuple que ce soit ; que, bien au contraire, son article 8 
dispose "les îles de la Grande Comore, d'Anjouan et de Mohéli", dont les populations se sont prononcées, à la 
majorité des suffrages exprimés, pour l'indépendance, "cessent, à compter de la promulgation de la présente loi, 
de faire partie de la République française" ; 
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9. Considérant que les autres dispositions de ce texte ne sont contraires à aucune disposition de la Constitution ; 
10. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la loi relative aux conséquences de l'autodétermination 
des îles des Comores ne contredit aucune disposition du Préambule de la Constitution, aucun des textes auquel 
ce Préambule fait référence, ni aucun article de la Constitution ; 
Décide : 
Article premier - Les dispositions de la loi relative aux conséquences de l'autodétermination des îles des 
Comores déférée au Conseil constitutionnel ne sont pas contraires à la Constitution. (...) 
  
 
 
− Décision n° 87-226 DC du 2 juin 1987 - Loi organisant la consultation des populations intéressées de 

la Nouvelle-Calédonie et dépendances prévue par l'alinéa premier de l'article premier de la loi n° 86-
844 du 17 juillet 1986 relative à la Nouvelle-Calédonie 

(...) 
1. Considérant que les auteurs des saisines demandent au Conseil constitutionnel de déclarer non conformes à 
la Constitution certaines dispositions de l'article premier de la loi et, par voie de conséquence, aussi bien 
l'intégralité des dispositions de cet article que les autres articles de la loi qui constituent un ensemble 
inséparable ; 
2. Considérant que l'article premier de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel est ainsi rédigé : 
"La consultation prévue à l'alinéa premier de l'article premier de la loi n° 86-844 du 17 juillet 1986 relative à la 
Nouvelle-Calédonie est organisée conformément aux dispositions de la présente loi.- La question posée aux 
électeurs appelés à participer à cette consultation est : "Voulez-vous que la Nouvelle-Calédonie accède à 
l'indépendance ou demeure au sein de la République française avec un statut dont les éléments essentiels ont été 
portés à votre connaissance ?".- A cette question, les électeurs peuvent apporter l'une des réponses suivantes : 
"Je veux que la Nouvelle-Calédonie accède à l'indépendance". "Je veux que la Nouvelle-Calédonie demeure au 
sein de la République française".- La publication au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
du décret de convocation des électeurs appelés à partciper à la consultation devra intervenir au plus tard le 
quatrième dimanche précédant le jour du scrutin ; le même décret fixe la date d'ouverture de la campagne en 
vue de la consultation" ; 
3. Considérant qu'il est soutenu, à titre principal, que la consultation des populations prévue par l'article 53, 
alinéa 3, de la Constitution ne peut avoir pour objet que la manifestation d'un choix favorable ou hostile à 
l'indépendance à l'exclusion de toute autre considération ; qu'en prescrivant d'interroger les populations 
intéressées de Nouvelle-Calédonie au moyen d'un choix entre l'indépendance et le maintien au sein de la 
République avec un statut dont les éléments essentiels auront été portés à leur connaissance, l'article premier de 
la loi réunit dans une même question deux objets distincts relevant de deux dispositions constitutionnelles 
différentes ; que cette confusion, aggravée par l'absence de concordance entre la question fondée sur le futur 
statut et la réponse correspondante qui n'en fait pas mention, est de nature à altérer la signification de la 
consultation ; que les auteurs des saisines font valoir, à titre subsidiaire, que la loi conférerait au Gouvernement 
le pouvoir de fixer les éléments essentiels du statut du territoire alors que la détermination de ce statut relève de 
la compétence du législateur en vertu des articles 34 et 74 de la Constitution ; 
4. Considérant que l'article 53, alinéa 3, de la Constitution dispose : "Nulle cession, nul échange, nulle 
adjonction de territoire n'est valable sans le consentement des populations intéressées" ; 
5. Considérant que ces dispositions font application aux traités et accords internationaux relevant du titre VI de 
la Constitution des principes de libre détermination des peuples et de libre manifestation de leur volonté, 
spécifiquement prévus pour les territoires d'outre-mer par l'alinéa 2 du préambule ; 
6. Considérant que la mise en oeuvre de ces principes doit permettre, dans le cadre de la Constitution, aux 
populations consultées par les autorités compétentes de la République de manifester leur volonté ; 
7. Considérant que la question posée aux populations intéressées doit satisfaire à la double exigence de loyauté 
et de clarté de la consultation ; que s'il est loisible aux pouvoirs publics, dans le cadre de leurs compétences, 
d'indiquer aux populations intéressées les orientations envisagées, la question posée aux votants ne doit pas 
comporter d'équivoque, notamment en ce qui concerne la portée de ces indications ; 
8. Considérant qu'il ressort des termes de l'article premier de la loi que la question sur laquelle les populations 
intéressées de Nouvelle-Calédonie seraient appelées à se prononcer, porte, non seulement sur le choix en faveur 
de l'accession de ce territoire à l'indépendance ou de son maintien au sein de la République, mais également 
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dans cette dernière éventualité, sur un statut dont les éléments essentiels auraient été portés à la connaissance 
des intéressés ; 
9. Considérant que cette rédaction est équivoque ; qu'en effet, elle peut dans l'esprit des votants faire naître 
l'idée erronée que les éléments du statut sont d'ores et déjà fixés, alors que la détermination de ce statut relève, 
en vertu de l'article 74 de la Constitution, d'une loi prise après consultation de l'assemblée territoriale ; qu'il suit 
de là que les dispositions de l'article premier de la loi relatives aux éléments essentiels d'un statut ne satisfont 
pas à l'exigence constitutionnelle de clarté de la consultation ; 
10. Considérant, dès lors, et sans qu'il soit besoin d'examiner tout autre moyen, que doivent être déclarées 
contraires à la Constitution les dispositions contenues dans les mots "avec un statut dont les éléments essentiels 
ont été portés à votre connaissance" figurant à l'article premier de la loi ; 
11. Considérant qu'il ne résulte ni du texte dont il s'agit, tel qu'il a été rédigé et adopté, ni des débats auxquels la 
discussion du projet de loi a donné lieu devant le Parlement, que les dispositions précitées soient inséparables 
de l'ensemble du texte de la loi soumise au Conseil ; 
12. Considérant qu'en l'espèce il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune question 
de conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen ; 
D E C I D E : 
Article premier.-Les dispositions contenues dans les mots "avec un statut dont les éléments essentiels ont été 
portés à votre connaissance" figurant à l'article premier de la loi organisant la consultation des populations 
intéressées de la Nouvelle-Calédonie et dépendances prévue par l'alinéa premier de l'article premier de la loi n° 
86-844 du 17 juillet 1986 relative à la Nouvelle-Calédonie sont déclarées contraires à la Constitution. 
Article 2.-Les autres dispositions de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ne sont pas contraires 
à la Constitution. (...) 
  
 
 
 

Injonction au Gouvernement 
  
− Décision n° 76-73 DC du 28 décembre 1976 - Loi de finances pour 1977 et, notamment ses articles 16, 

27, 28, 29, 37, 87, 61 Par VI 
(...) 
En ce qui concerne l'article 61-VI 
8. Considérant que la paragraphe VI de l'article 61 prévoit que le Gouvernement devra avant le 31 décembre 
1977, déposer un projet de loi pour compléter dans certaines conditions les mesures prévues audit article, 
qu'une telle disposition ne trouve de base juridique ni dans l'article 34 ni dans aucune des dispositions de la 
Constitution et qu'elle est en contradiction avec le droit d'initiative général conféré au Premier Ministre par 
l'article 39 de la Constitution. 
(...) 
 
 
− Décision n° 78-102 DC du 17 janvier 1979 - Loi portant adaptation du VIIe Plan 
(...) 
Considérant que le troisième alinéa de l'article unique de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel 
fait obligation au Gouvernement de présenter, lors de la prochaine session du Parlement, un ensemble cohérent 
de mesures visant, par l'aide apportée aux familles, et d'abord aux mères, à remédier à la crise de la natalité 
française ; 
Considérant que cette disposition constitue une injonction ; qu'elle ne trouve de base juridique ni dans l'article 
34 ni dans aucune des autres dispositions de la Constitution et qu'elle est en contradiction avec le droit 
d'initiative des lois conféré au Premier ministre par l'article 39 de la Constitution ; Considérant qu'en l'espèce il 
n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel se soulever d'office aucune question de conformité à la Constitution en 
ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen, 
Décide : 
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Article premier : Sont déclarées contraires à la Constitution les dispositions du troisième alinéa de l'article 
unique de la loi portant approbation d'un rapport sur l'adaptation du VIIe Plan. 
(...) 
  
 
 
− Décision n° 89-269 DC du 22 janvier 1990 - Loi portant diverses dispositions relatives à la sécurité 

sociale et à la santé 
(...) 
- SUR L'ARTICLE 27 RELATIF A LA TARIFICATION APPLICABLE DANS LES UNITES ET LES 
CENTRES DE LONG SEJOUR : 
Considérant que l'article 27 comporte quatre paragraphes ; que le paragraphe I vise à régulariser le régime de 
tarification des services de long séjour compte tenu de l'absence d'intervention du décret en Conseil d'Etat 
prévu par le deuxième alinéa de l'article 52-1 ajouté à la loi n° 70-1318 du 31 décembre 1970 par l'article 8 de 
la loi n° 78-11 du 4 janvier 1978 ; que le paragraphe II dispose que l'élément de tarification qui est relatif aux 
prestations de soins est fixé dans la limite d'un plafond ; que le paragraphe III précise le domaine d'intervention 
du décret en Conseil d'Etat mentionné à l'article 52-1 de la loi du 31 décembre 1970 modifiée ; que selon le 
paragraphe IV : "les dispositions prévues aux paragraphes II et III du présent article sont applicables au plus 
tard jusqu'à l'entrée en vigueur de la réforme des conditions de prise en charge des personnes âgées dépendantes 
dont le Parlement sera saisi avant le 31 décembre 1990" ; 
Considérant que la référence faite par ces dispositions à une réforme législative "dont le Parlement sera saisi 
avant le 31 décembre 1990" a le caractère d'une injonction adressée au Gouvernement de déposer un projet de 
loi ; qu'une telle disposition ne trouve de base juridique ni dans l'article 34, ni dans aucune des autres 
dispositions de la Constitution ; 
Considérant qu'il suit de là qu'il y a lieu de déclarer contraires à la Constitution, dans le texte du paragraphe IV 
de l'article 27, les mots "dont le Parlement sera saisi avant le 31 décembre 1990" ; 
(...) 
 
 

Peuple français et peuple d'outre-mer 
 
− Décision n° 91-290 DC du 9 mai 1991 - Statut de la collectivité territoriale de Corse 
(...) 
En ce qui concerne l'article 1er : 
10. Considérant que l'article 1er de la loi est ainsi rédigé : "La République française garantit à la communauté 
historique et culturelle vivante que constitue le peuple corse, composante du peuple français, les droits à la 
préservation de son identité culturelle et à la défense de ses intérêts économiques et sociaux spécifiques. Ces 
droits liés à l'insularité s'exercent dans le respect de l'unité nationale, dans le cadre de la Constitution, des lois 
de la République et du présent statut." ; 
11. Considérant que cet article est critiqué en ce qu'il consacre juridiquement l'existence au sein du peuple 
français d'une composante "le peuple corse" ; qu'il est soutenu par les auteurs de la première saisine que cette 
reconnaissance n'est conforme ni au préambule de la Constitution de 1958 qui postule l'unicité du "peuple 
français", ni à son article 2 qui consacre l'indivisibilité de la République, ni à son article 3 qui désigne le peuple 
comme seul détenteur de la souveraineté nationale ; qu'au demeurant, l'article 53 de la Constitution se réfère 
aux "populations intéressées" d'un territoire et non pas au concept de peuple ; que les sénateurs auteurs de la 
troisième saisine font valoir qu'il résulte des dispositions de la Déclaration des droits de 1789, de plusieurs 
alinéas du préambule de la Constitution de 1946, de la loi constitutionnelle du 3 juin 1958, du préambule de la 
Constitution de 1958 comme de ses articles 2, 3 et 91, que l'expression "le peuple", lorsqu'elle s'applique au 
peuple français, doit être considérée comme une catégorie unitaire insusceptible de toute subdivision en vertu 
de la loi ; 
12. Considérant qu'aux termes du premier alinéa du préambule de la Constitution de 1958 "le peuple français 
proclame solennellement son attachement aux droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale 
tels qu'ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution 
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de 1946" ; que la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen à laquelle il est ainsi fait référence émanait 
des représentants "du peuple français" ; que le préambule de la Constitution de 1946, réaffirmé par le 
préambule de la Constitution de 1958, énonce que "le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, 
sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés" ; que la 
Constitution de 1958 distingue le peuple français des peuples d'outre-mer auxquels est reconnu le droit à 
la libre détermination ; que la référence faite au "peuple français" figure d'ailleurs depuis deux siècles dans de 
nombreux textes constitutionnels ; qu'ainsi le concept juridique de "peuple français" a valeur constitutionnelle ; 
13. Considérant que la France est, ainsi que le proclame l'article 2 de la Constitution de 1958, une République 
indivisible, laïque, démocratique et sociale qui assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens quelle que soit 
leur origine ; que dès lors la mention faite par le législateur du "peuple corse, composante du peuple français" 
est contraire à la Constitution, laquelle ne connaît que le peuple français, composé de tous les citoyens français 
sans distinction d'origine, de race ou de religion ; 
14. Considérant en conséquence que l'article 1er de la loi n'est pas conforme à la Constitution ; que toutefois il 
ne ressort pas du texte de cet article, tel qu'il a été rédigé et adopté, que ses dispositions soient inséparables de 
l'ensemble du texte de la loi soumise au Conseil constitutionnel ; 
(...) 
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Jurisprudence du Conseil d'Etat 
Participation des partis à une campagne référendaire 

 
− N° 140345 – Galland - Lecture du 10 Septembre 1992 
Vu la requête, enregistrée le 12 août 1992 au secrétariat du Contentieux du Conseil d'Etat, présentée par M 
Galland, demeurant 14, rue Arthur Chaudouet à Dijon (21000) ; M Galland demande l'annulation pour excès de 
pouvoir des articles 3, 5 et 6 du décret n° 92-772 du 6 août 1992 relatif à la campagne en vue du référendum 
ainsi des dispositions prises pour leur application ; 
Vu les autres pièces du dossier ; 
Vu la Constitution et notamment son article 4 ; 
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
Vu le décret du 1er juillet 1992 décidant de soumettre un projet de loi au référendum ; 
Vu le décret n° 92-771 du 6 août 1992 portant organisation du référendum ; 
Vu l'ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945, le décret n° 53-934 du 30 septembre 1953 et la loi n° 87-1127 
du 31 décembre 1987 ; 
Après avoir entendu : 
- le rapport de M Sanson, Maître des requêtes, 
- les conclusions de M Kessler, Commissaire du gouvernement ; 
Sans qu'il soit besoin de statuer sur la fin de non recevoir opposée par le Premier ministre : 
Sur la légalité des articles 3, 5 et 6 du décret attaqué : 
Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Constitution : "Les partis et groupements politiques concourent à 
l'expression du suffrage" ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 3 du décret attaqué : "Les partis et 
groupements politiques représentés, à la date du présent décret, au sein d'un groupe parlementaire à l'Assemblée 
nationale ou au Sénat sont habilités, à leur demande, à participer à la campagne" ; que le second alinéa de ce 
même article dispose que : "Il en est de même des autres partis et groupements, sous réserve que les candidats 
qu'ils ont présentés aient obtenu, au plan national, au moins 5 % des suffrages exprimés à l'élection des 
conseillers régionaux et au premier tour de l'élection des conseillers à l'Assemblée de Corse qui ont eu lieu le 
22 mars 1992" ; qu'en vertu des articles 5 et 6 du même décret les organisations politiques ont, selon qu'elles 
relèvent du premier ou du deuxième alinéa de l'article 3, accès aux émissions télévisées et radiodiffusées dans 
des conditions de durée différentes ; 
Considérant qu'en ajoutant au critère tiré de la représentation au sein d'un groupe parlementaire un critère 
d'habilitation des partis et groupements politiques tiré des résultats obtenus à l'occasion d'une consultation 
électorale à caractère national, les auteurs du décret n'ont méconnu aucune disposition législative ou 
réglementaire ; qu'en choisissant de se référer aux résultats obtenus lors du dernier scrutin national et de fixer 
un seuil de 5 % compte tenu du caractère limité des lieux d'affichage et du temps d'antenne disponible à la radio 
et à la télévision en vue de la campagne officielle, ils n'ont ni porté atteinte à l'égalité entre les partis et 
groupements politiques, ni violé le principe de valeur constitutionnelle du pluralisme des courants d'idées et 
d'opinons ; qu'en attribuant respectivement un total de deux heures à répartir entre l'ensemble des partis et 
groupements représentés au sein d'un groupe parlementaire à l'Assemblée nationale et au Sénat et cinq minutes 
à chacun des autres partis et groupements habilités, ils n'ont pas commis d'erreur manifeste d'appréciation ; 
Sur les conclusions tendant à l'annulation des dispositions prises pour l'application du décret attaqué : 
Considérant que M Galland se borne à demander l'annulation pour excès de pouvoir des dispositions prises 
pour l'application du décret attaqué, sans désigner avec une précision suffisante les actes ainsi attaqués ; que, 
par suite, les conclusions susanalysées ne sont pas recevables ; 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M Galland n'est pas fondé à demander l'annulation des articles 
3, 5 et 6 du décret du 6 août 1992 relatif à la campagne en vue du référendum ni des dispositions prises pour 
son application ; 
DECIDE : 
Article 1er : La requête de M Galland est rejetée. 
Article 2 : La présente décision sera notifiée à M Galland et au Premier ministre. 
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